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DES CAS D’APATRIDIE DANS LES AMÉRIQUES
/
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ORDRE DU JOUR
/
(Adopté par la CAJP à sa réunion ordinaire tenue le 15 décembre 2011)

I.
Mandat


Dans sa résolution AG/RES. 2665 (XLI-O/11), « Prévention et réduction des cas d’apatridie et protection des apatrides dans les Amériques », l’Assemblée générale charge le Conseil permanent, agissant par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques et avec l’appui du Département du droit international du Secrétariat général et la collaboration technique et financière pouvant être fournie par le HCR, surtout que cette année marque le cinquantième anniversaire de l’adoption de la Convention sur la réduction des cas d’apatridie, de 1961, de traiter d’une manière spéciale la question d’apatridie dans ses activités de promotion et de formation.

En application du mandat contenu dans la résolution précitée, les représentants du HCR ont transmis le présent projet d’ordre du jour, ainsi que les antécédents correspondants et les noms des experts proposés pour dispenser le cours.

II.
Thèmes proposés


Au total, quatre thèmes sont proposés, deux pour les séances de la matinée, et les deux autres pour les séances de l’après-midi.
1. Contenu des conventions sur l’apatridie

2. Modifications des lois en suspens pour la prévention et la réduction des cas d’apatridie

3. Procédures régissant la détermination du statut d’apatride

4. Perfectionnement des registres d’état civil
III.
Explication du choix des thèmes proposés


En termes généraux, la résolution AG/RES. 2665 précitée exhorte les États membres et la communauté internationale à prêter leur collaboration et à appuyer le renforcement et la consolidation des programmes du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) en matière d’identification, de prévention et de réduction des cas d’apatridie et de protection internationale des apatrides.  En outre, elle évoque la Déclaration de Brasilia sur la protection des réfugiés et des apatrides dans les Amériques, adoptée le 11 novembre 2010, qui décrit les éléments essentiels auxquels est confrontée la région en matière d’apatridie, à savoir, l’exhortation aux pays du Continent américain à envisager de ratifier les instruments internationaux traitant des apatrides, la nécessité de revoir leur législation nationale afin de prévenir et de réduire les situations d’apatridie, et l’appel au renforcement des mécanismes nationaux d’enregistrement universel des naissances, entre autres.  Ces éléments essentiels seront abordés durant le cours, dans le but de présenter une vision commune de l’identification et de la protection des apatrides dans le Continent américain, et de la prévention et la réduction des cas d’apatridie.


En ce qui a trait précisément aux deux premiers thèmes, le 50e anniversaire de la Convention sur la réduction des cas d’apatridie, de 1961, a été l’occasion pour le HCR de lancer la Campagne des conventions sur l’apatridie, qui encourage les États à adhérer à cet instrument ainsi qu’à la Convention sur le statut des apatrides, de 1954.  La Convention de 1954 a pour mission de garantir que les apatrides aient un statut au regard du droit et qu’ils bénéficient de normes minima de traitement jusqu’au règlement de leur situation.  La Convention de 1961 établit des normes pour la prévention des cas d’apatridie et, à terme, une diminution de leur nombre.  Dans les États, l’adoption de nouvelles lois ou la modification de lois existantes pour que ces instruments observent et garantissent les normes internationales sur l’apatridie revêt une importance particulière.


S’agissant du troisième thème, la Convention de 1954 contient une définition de l’apatride et des normes de traitement auquel il a droit, mais ne prévoit pas de mécanisme permettant aux États d’identifier les apatrides.  Toutefois, la Convention de 1954 établit de manière implicite que les États sont tenus d’identifier les apatrides qui relèvent de leur juridiction, de sorte que leurs droits soient reconnus et que soient honorées les obligations contractées par les États au moyen de la ratification de la Convention ou de l’accession à celle-ci.  Ces mécanismes prévoient une procédure conforme aux obligations de respect de la légalité, y compris une évaluation correcte des preuves.


Enfin, en ce qui concerne le dernier thème, précisément les personnes qui risquent de devenir apatrides, il importe de souligner l’importance du « Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et droit à l’identité », impulsé par l’OEA, et d’envisager de manière créative les facteurs de complémentarité de ce programme avec les activités du HCR.  En ce sens, dans les pays du Continent américain, il est fondamental de perfectionner les registres d’état civil pour garantir que tous les enfants soient dûment inscrits dès leur naissance et d’éviter des situations qui pourraient donner lieu à l’apatridie.

IV.
Experts proposés
· Mark Manly, chef de l’Unité de l’apatridie à la Division de la protection internationale, au Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR)
· Mme Laura van Waas (LLM, Ph.D), Chercheuse en chef et responsable du Programme des apatrides, faculté de droit de Tilburg aux Pays-Bas
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